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Warris Fatombi et Freddhy
Koula, deux jeunes communi-
cateurs, renforcent leurs ca-
pacités depuis le 29 février
2016 au sein de TF1, Canal+ et
Ubiznews, grâce au concept
de partage d’expériences mis
en place au Gabon par Jo-
siane Maténé Delongueur.

DANS le prolongement duconcept "Sambas profession‐

nels", mis en place au Gabonpar Josiane Maténé Delon‐gueur, et qui vise à promou‐voir des échanges decompétences entre seniorsde différents secteurs d’acti‐vités et juniors passionnés,deux jeunes communica‐teurs gabonais renforcentleurs capacités, depuis le 29février 2016, au sein de TF1,Canal+ et Ubiznews, enFrance. Cette formation est larésultante de la deuxièmeédition des "Sambas Profes‐sionnels", dont le parrain estHarry Roselmack, journaliste

Deux jeunes Gabonais en stage dans des médias français
Communication/Débouchés des "Sambas professionnels"

Frédéric Serge LONG
Paris/France

Les deux jeunes stagiaires avec le parrain de leur
promotion, le journaliste et animateur, 

Harry Roselmack de TF1.
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"L'UTILISATION abusive des antibiotiques dans l'élevage
peut nuire à la santé du consommateur". C'est le thèmenational autour duquel le Gabon a célébré le 15 mars2016, à l'instar de la communauté internationale, laJournée mondiale des droits du consommateur. Des ac‐tivités de terrain prévues à cet effet par la puissance pu‐blique, et pour coller au thème, des agents de la directiongénérale de la Concurrence et de la Consommation(DGCC) et l'association SOS Consommateurs sont allés àla rencontre des exploitants d'une coopérative agricoleet d'une ferme, dans le nord de Libreville, pour une sen‐sibilisation aux dangers du trop plein d’antibiotiquesdans les produits d’élevage pour les consommateurs.Autant cette initiative est à saluer, autant faut‐il déplo‐rer que les services administratifs compétents attendentgénéralement la célébration des journées internatio‐nales pour investir le terrain de la sensibilisation. Alorsque celle‐ci devrait être permanente, notamment dansun secteur aussi vital que celui de la consommation. Carcelle‐ci nécessite une vigilance et un contrôle de tous lesinstants, a"in de couper l'herbe sous les pieds de certainsproducteurs et vendeurs véreux, dans leurs pratiquessordides.En effet, élevages et exploitations agricoles essaimentplusieurs quartiers de Libreville, Owendo, Akanda,Ntoum, pour ne parler que de la province de l’Estuaire.Certes, les fermes sont en nombre limité, peut‐être parcequ’elles nécessitent de grands espaces, et que les ef‐"luves malodorants qui s'en dégagent repoussent lescandidats à l'élevage. Mais pour le maraîchage, c'est laruée vers l'or. Des jardins potagers ne se comptent plus à Libreville etses environs. Une activité qui s’est densi"iée ces der‐nières années, au point que légumes et fruits sont dés‐ormais en abondance dans nos différents marchés. A lagrande satisfaction de la population, au moment où desspécialistes en questions de santé encouragent deconsommer sans modération fruits et légumes.Malheureusement, ceux produits dans nos espaces ur‐bains ne sont pas "bio". Ils sont bourrés d’hormones. Car,mus par l’appât du gain et souvent par ignorance, cer‐tains exploitants font de l'abus dans l'utilisation des an‐tibiotiques et autres pesticides, pour accélérer leprocessus de maturation de leurs bêtes et légumes. Etces fermiers d'un nouveau genre sont généralement desressortissants ouest‐africains, qui ne savent ni lire, niécrire. Comment peut‐on alors penser qu’un analpha‐bète puisse utiliser rationnellement des produits chi‐miques dont il ne peut même pas lire la notice ? D’où, le constat fait dans les marchés dont certainesplantes potagères proposées à la vente et aux quelles estaccolée l'étiquette péjorative de "légumes du jardin" parles consommateurs, voire ceux importés du Cameroun,n'ont pas bonne presse. Parce qu'ils sont infestés de pes‐ticides, visibles parfois à l’œil nu, et qui déteignent surleur qualité gustative. Plusieurs consommateurs en fontd’ailleurs l’amère expérience quotidiennement.Or, comme révèlent plusieurs études, antibiotiques etpesticides ne font pas bon ménage avec la santé humaineen matière alimentaire. Ce n'est donc pas aller vite enbesogne que d’avancer qu’ils ont certainement une partde responsabilité dans l’émergence de certaines patho‐logies qui gagnent dangereusement du terrain et ôtentdes vies chez nous.C'est pourquoi, limiter l'action des services de l'Etat à laseule sensibilisation, sans contrôle de la qualité des den‐rées alimentaires qui tombent dans nos assiettes, neprotège nullement la santé des consommateurs.

Par NIÈ-MUKÈNI

Maux et débat

et animateur à TF1.Jusqu’au 10 avril prochain, ceséjour parisien leur permet‐tra de se frotter aux grandsnoms de la communication,pendant 45 jours, et de pou‐voir acquérir un savoir‐fairesupplémentaire. Au menu,des modules de formationd'animateur, de présentateurtélé, de journaliste‐reporteret de producteur, de gestionde plateau télé, de directiond’interview, de montage etréalisation vidéo, etc.Pour Waris Fatombi, cetteopportunité traduit l'engage‐ment, à long terme, des''Sambas professionnels'' en‐vers la jeunesse gabonaise,a"in de cultiver et valoriserl'excellence dans un pays où

plus de la moitié de la popu‐lation est jeune. « Sur le plan
personnel, ce stage est une ex-
périence professionnelle valo-
risante, qui me permet
d'améliorer mes connais-
sances et mes pratiques dans
le domaine de la présentation
et la production de contenu
pour la télévision. C'est aussi
une porte ouverte pour
conquérir d'autres marchés
médiatiques, gage d'une re-
connaissance de mes capaci-
tés et de l'évolution tant rêvée
de ma carrière», a‐t‐il déclaréLa 3e édition est prévue enmai prochain, sous le parrai‐nage de Christine Kelly (jour‐naliste et présidente del'association du musée Euro‐péen des médias).La mort dans nos assiettes


